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Nouvelles richesses, 
nouvelles menaces en partage

Frédéric Montcany de Saint Agnan
Président du Cluster maritime français

Merci à l’IFM, au président Eudes Riblier et à son équipe d’avoir organisé
ce colloque qui, j’en suis certain, apportera des éléments de réflexion,
voire de réponse, que la communauté internationale devra traiter dans

les années à venir, compte tenu de la maritimisation du monde.
Celle-ci est, je crois, un fait, une certitude maintenant : plus personne ne le

conteste, et la France, 2e nation maritime en terme de ZEE, devra y jouer un rôle pré-
pondérant.

Permettez-moi, en tant que président du Cluster maritime français, de
regarder cette maritimisation avec des yeux très français, et de vous exposer ses nou-
velles ressources en vous présentant les richesses qu’elles peuvent apporter à notre
pays.

Convenons ensemble que ces richesses, même si elles sont un bien commun
de l’humanité, doivent concourir au bien-être de ceux qui en sont dépositaires. […]

Mais, peut-être qu’avant de parler des nouvelles richesses, il est utile de
rappeler en quelques mots et quelques chiffres les richesses actuelles de l’économie
française d’aujourd‘hui.

[…]
En ne retenant que les très grandes masses, l’économie maritime 

aujourd’hui, c’est –sans compter le tourisme littoral- plus de 300 800 emplois di-
rects et 69 milliards d’euros de valeur de production ; soit des chiffres supérieurs
à ceux de l’automobile, de l’aéronautique ou des télécommunications, secteurs ont
on parle plus volontiers que celui du maritime. L’automobile particulièrement 
aujourd’hui, mais pour d’autres raisons…

Ces deux chiffres posent les enjeux, le maritime étant un secteur majeur de
l’économie française.

Cette économie maritime est portée aujourd’hui, dans son immense majo-
rité, par les secteurs dits « traditionnels », ceux que j’appellerai les richesses actuelles.
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Nous les connaissons tous :
• La pêche et les produits de la mer
• Le transport maritime :

- C’est le nerf de l’économie française : 90% du commerce mondial transite par
mer ; 40% des échanges intra-européens se font par mer.

- La croissance annoncée prévoit de passer de 10 à 15 milliards de tonnes dans les
10 prochaines années…

• Les ports
- L’enjeu capital des années à venir est le développement des « hinterlands »

• La construction navale :
- Près de 20% de croissance cette année

• Les ressources énergétiques « offshore »
• La plaisance, secteur sui regroupe –entre-autres- l’industrie nautique, qui

exporte 70% de sa production ! combien d’autres secteurs industriels français peu-
vent revendiquer un tel chiffre ?

• Et enfin, pour terminer sur ces activités, le secteur des sciences marines, sec-
teur à la fois traditionnel et en pleine mutation, grâce aux technologies et au besoin
de connaître la mer. Mais nous reviendrons sur ce point…

Je vais maintenant en venir au cœur de mon intervention :
• Les nouvelles richesses, les nouvelles ressources… 
• Le potentiel qu’elles offrent ou laissent espérer…
• Les développements à prévoie en fonction du temps,
• Et comment conjuguer le verbe « développer durablement » ?
Ces nouvelles richesses, on les trouve dans les cinq secteurs qui ont été iden-

tifiés par la Commission européenne dans le cadre du projet «Blue Growth », cette
fameuse croissance bleue.

Il y a l’aquaculture, les biotechnologies, les énergies marines renouvelables,
les ressources minérales des fonds marins et le tourisme maritime côtier.

Regardons-les plus en détail :
• L’aquaculture et l’algoculture :

- Demain, il faudra nourrir neuf milliards de personnes (un tiers de plus qu’au-
jourd’hui). Comment répondre à ce défi sans faire appel à la mer ? La pêche tra-
ditionnelle ne pourra plus y répondre, même si elle continuera à y contribuer.

- La France y est déjà reconnue pour son excellence. Elle exporte plus de 75% des ale-
vins produits. Et pourtant, depuis 1995, le secteur français n’a connu qu’une seule
création d’entreprise. Malgré tout, comment l’aquaculture française pourrait-elle ne
pas être au rendez-vous de ces occasions de développement et d’emplois ?

• Les biotechnologies marines :
- C’est une filière industrielle d’avenir, en construction, avec une croissance de

5% par an ! Plusieurs centaines d’entreprises françaises valorisent les algues et
les produits issus de la pêche pour créer des médicaments, des produits cosmé-
tiques, des aliments…

• Les énergies marines renouvelables :
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Leur début est difficile aujourd’hui, il faut le reconnaître, pour de multi-
ples raisons, moins dues à des difficultés technologiques qu’à un parcours d’obstacles
juridico-réglementaires complexe…
- Aujourd’hui, c’est la technologie de l’éolien posé qui est plus mature, mais de-

main, ce sera l’éolien en mer, l’ETM ou l’énergie houlomotrice. La France est un
des leaders mondiaux dans ces domaines et ces activités engendrent une myriade
de « start-ups » qui ne cessent d’innover.

- Les Outremers français sont des territoires d’excellence pour le développement des
EMR. On peut, très raisonnablement, envisager de rendre ces territoires autonomes
en énergie, dans le plus grand respect de l’environnement, à des coûts égaux ou
inférieurs à ceux que l’on connaît avec les énergies fossiles.

Je crois qu’on peut considérer que la loi sur la transition énergétique vient
de donner un cap favorable aux EMR ; il faut impérativement continuer dans cette
voie et accélérer, car nous sommes en train de prendre du retard. À titre d’exemple,
des projets canadiens démarrés trois ans après les nôtres risquent de voir le jour en
2017, trois ans avant les nôtres !

Et il ne faut surtout pas voir les EMR que par le prisme national, c’est-à-dire
dans le potentiel pour le territoire métropolitain ; celui-ci restera mesuré. Le poten-
tiel de la filiale EMR devra s’exporter dans le monde entier, où de nombreux pays ont
besoin de ces technologies et du savoir-faire industriel, sans (pour l’instant) les maîtriser.

Ce sera bon pour la planète et bon pour notre économie !
• Les minerais des fonds marins :

- Les richesses minérales des grands fonds marins sont sans commune mesure avec
les richesses terrestres, tant en quantité qu’en qualité.

- Dans les décennies à venir, le besoin en terres rares sera de plus en plus important,
et la France, de par sa ZEE, en possède un immense réservoir.

- Bien sûr, celui-ci devra être exploité avec toutes les précautions environnementales
nécessaires, mais, cet important préalable posé, il s’agira de construire une filière,
d’un avenir plus lointain, mais en construction dans une forme de partenariat 
public/privé, remarquablement piloté par le Secrétaire général de la mer. Dans ce
domaine, la France est le seul pays du monde à avoir les dirigeants de haute 
qualification capables de travailler sur toute la filière : connaissances scientifiques,
recherche, exploration, extraction et exploitation, dans un cadre de développement
durable.

- Nombre de pays ne s’y trompent pas : le japon, le Canada, la Chine, l’Allemagne,
ont commencé à investir également dans ce nouveau domaine.

• Et enfin, le tourisme littoral ou maritime :
Les enjeux du développement de la croisière, en métropole ou plus loin en

mer, sont considérables.
Aujourd’hui, l’économie maritime mondiale représente 1 500 milliards de

dollars. Et si la France pouvait en capter quelques points ?
Notre pays, par son histoire, par sa géographie, par sa culture, par ses hommes

et ses femmes (marins, scientifiques, industriels) a tous les atouts pour être eu ren-
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dez-vous de la croissance bleue, pour en prendre la tête en Europe, et pour en récolter
les fruits économiques et sociaux.

Par ce très rapide panorama, j’ai tenté (très imparfaitement sans doute) de
montrer les formidables atouts pour aujourd’hui et pour demain, que la Mer peut 
offrir à la France.

Mais je ne veux pas conclure sans affirmer que la croissance bleue ne peut
exister sans ces deux piliers : d’un côté la recherche scientifique et de l’autre l’économie
maritime.

Ces deux piliers doivent se croiser, s’interpénétrer, se compléter et se ren-
forcer mutuellement, mais sans jamais être opposés.
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Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08
institutfranc@aol.com

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous
les responsables maritimes, faire entendre et respecter la voix
de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont les 
objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de
la Mer ». 


